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A. La situation des réfugiés au Soudan 

1. A sa 48ème séance, le 6 décembre 1980, la Cinquième Commission a, conformément 
à l'article 153 du règlement intérieur de l'Assemblée générale, examiné l'état 
présenté par le Secrétaire général (A/C.5/35/84) au sujet des incidences 
administratives et financières du projet de résolution II recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 34 de son rapport (A/35/714). Les 
recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires ont été présentées oralement par son Président. 

2. Les déclarations et observations faites au cours de l'examen de la question 
par la Commission sont consignées dans le compte rendu de la séance 
(A/C.5/35/SR.4A\ 

DECISION DE LA CINQUIEME COMMISSION 

3. La Cinquième Commission a décidé, sans opposition, d'informer l'Assemblée 
générale que, si elle adoptait le projet de résolution II recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 34 de son rapport (A/35/714), il faudrait ouvrir 
un crédit additionnel de 41 700 dollars au chapitre premier du budget-programme de 
l'exercice annuel 1980-1981. 

4. Les représentants de l'Union des Républiques socialistes soviétiques et des 
Etats-unis d'Amérique ont fait des déclarations pour expliquer leur position. 
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B. Echange d'informations sur les produits chimiques dangereux 
et les produits pharmaceutiques d'emploi hasardeux qui ont 
été interdits 

S. A sa 48ème séance, le 6 décembre, la Cinquième Commission a, conformément à 
l'article 153 du règlement intérieur de l'Assemblée générale, examiné l'état 
présenté par le Secrétaire général (A/C.S/35/85) au sujet des incidences 
administratives et financières du projet de résolution II recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 92 de son rapport (A/35/741). Les 
recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires ont été présentées oralement par son Président. 

DECISION DE LA CINQUIEME COMMISSION 

6. La Commission a décidé, sans opposition, d'informer l'Assemblée générale que, 
si elle adoptait le projet de résolution II recommandé par la Troisième Commission 
au paragraphe 92 de son rapport (A/35/741), il n'y aurait à ouvrir aucun crédit 
additionnel au budget-programme de l'exercice annuel 1980-1981. 

7. Le représentant des Etats-Unis d'Amérique a fait une déclaration pour 
expliquer sa position. 

C. Dispositions à prendre, aux niveaux régional, 
national et local pour assurer la promotion 
et la protection des droits de l'homme 

8. A sa Slème séance, le 9 décembre, la Cinquième Commission a examiné l'état 
présenté par le Secrétaire général (A/C.S/35/93) au sujet des incidences 
administratives et financières du projet de résolution XIV recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 92 de son rapport (A/35/741). Les 
recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires ont été présentées oralement par son Président. 

9. Les déclarations et observations faites au cours de la discussion de la 
question par la Commission sont consignées dans le compte rendu de la séance 
(A/C.5/35/SR.5l). 

DECISION DE LA CINQUIEME COMMISSION 

10. La Cinquième Commission a décidé, sans opposition, d'informer l'Assemblée 
générale que, si elle adoptait le projet de résolution XIV recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 92 de son rapport (A/35/741), il n'y aurait à 
ouvrir aucun crédit additionnel. Il sera tenu compte des dépenses relatives aux 
services de conférence, qui ne dépasseraient pas 218 152 dollars, dans l'état 
récapitulatif du coût total des services de conférence qui sera soumis à 
l'Assemblée générale à la fin de la présente session. 

1 . .. 



A/35/769 
Français 
Page 3 

D. Mesures destinées à améliorer la situation et à 
faire respecter les droits de l'homme et la dignité 
de tous les travailleurs migrants 

11. A sa 5lème séance, le 9 décembre, la Cinquième Commission a exam1ne l'état 
présenté par le Secrétaire général (A/C.5/35/89) au sujet des inciqences 
administratives et financières du projet de résolution X'T recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 92 de son rapport (A/35/741) . Les 
recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires ont été présentées oralement par son Président. 

12. Les déclarations et observations faites au cours de l'examen de la question 
par la Commission sont consignées dans le compte rendu de la séance 
(A/C.5/35/SR.5l). 

DECISION DE LA CINQUIEME COMMISSION 

13. La Cinquième Commission a décidé, sans opposition, d'informer l'Assemblée 
générale que, si elle adoptait le projet de résolution XV recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 92 de son rapport (A/35/741) , il sera tenu 
compte des dépenses relatives aux services de conférence, qui ne dépasseraient pas 
417 700 dollars, dans l'état récapitulatif du coût total des services de conférence 
qui sera soumis à l'Assemblée générale vers la fin de la présente session. 

14. Les représentants du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des 
Etats-Unis d'Amérique, de la République fédérale d'Allemagne, de l'Algérie et du 
Canada ont expliqué leur position après l'adoption de la décision. 

E. Question de la protection juridique internationale des 
droits de l'homme dans le cas des personnes qui ne sont 
pas des ressortissants du pays dans lequel elles vivent 

15. A sa 48ème séance, le 6 décembre, la Cinquième Commission a examiné l'état 
présenté par le Secrétaire général (A/C.5/35/88) au sujet des incidences 
administratives et financières du projet de résolution XVI recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 92 de son rapport (A/35/741) • Les 
recommandations du Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires ont été présentées oralement par son Président. 

16. Les déclarations et observations faites au cours de l'examen de la question 
par la Commission sont consignées dans le compte rendu de la séance 
(A/C.5/35/SR.48). 

DECISION DE LA CINQUIEME COMMISSION 

17. La Cinquième Commission a décidé, sans opposition, d'informer l'Assemblée 
générale que, si elle adoptait le projet de résolution XVI recommandé par la 
Troisième Commission au paragraphe 92 de son rapport (A/35/741) , il sera tenu 
compte des dépenses relatives aux services de conférence, qui ne dépasseraient pas 
179 600 dollars, dans l'état récapitulatif du coût total des services de conférence 
qui sera soumis à l'Assemblée générale à la fin de la présente session. 




